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Formalisation du capital environnemental et projet de territoire :  
le cas des Biosphärenparks autrichiens
Formalisation of an “Environmental Capital” and Regional Development Plans:  
The Case of Austrian Biosphärenparks
Valérian Geffroy a, Samuel Depraz b
Le programme de l’Unesco «  Man and the 
Biosphere » (MaB) compte parmi ses principales 
réalisations l’attribution à certains territoires du 
label « réserve de biosphère ». Celui-ci, depuis la 
conférence de Séville qui a modifié en profondeur 
ses principes (Unesco, 1996), est caractéristique 
du « paradigme intégrateur » (Depraz, 2008) de la 
conservation environnementale, qui prône l’inté-
gration harmonieuse de l’homme à son environne-
ment plutôt que la séparation que les politiques 
antérieures tentaient d’établir, et qui a poussé à 
ce que de plus en plus d’espaces protégés soient 
mis en place sur des zones occupées et exploi-
tées (Zimmerer, 2006). Ainsi, les réserves de bios-
Résumé : Les Biosphärenparks autrichiens, territoires distingués par un label de l’Unesco pour leur gestion « durable », peuvent 
être efficacement analysés à travers la notion de « capital environnemental ». Celle-ci permet d’englober l’ensemble des valeurs, 
notamment non-économiques, attribuées aux objets de nature d’un espace donné, et surtout les relations sociales et culturelles qui 
élaborent ces valeurs. Nous tentons ici de montrer la pertinence d’une telle approche, relationnelle, constructiviste et holiste, pour 
la compréhension des projets de développement des territoires ruraux. Les Biosphärenparks constituent en effet une plate-forme de 
coordination des efforts de formalisation d’un capital environnemental ; nous entendons par là la mise en correspondance des valeurs 
et des objets à travers la diffusion de discours sur le territoire.
Abstract: The Austrian Biosphärenparks, labelled by the Unesco for their sustainable management, are usefully analysed through the 
concept of “environmental capital”. This notion allows to encompass the diverse values – including the non-economic ones – attached to 
the “natural” features of a given space, as well as the social and cultural relations that shape those values. Here, we try to demonstrate the 
relevance of such an approach, altogether relational, constructivist and holistic, to the understanding of rural development plans. Indeed, 
the Biosphärenparks build a coordination platform for the formalisation of an environmental capital. By this term, we mean the matching 
of values and objects through the diffusion of discourses about the territory.
Mots clés : capital environnemental – développement rural – projet de territoire – géographie socio-environnementale – Autriche
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phère – qui reprennent cependant en leur sein le 
principe du zonage – doivent comporter installa-
tions et activités humaines et se conformer autant 
que possible aux principes d’un développement 
durable (Unesco, 1996) et d’une gestion participa-
tive (Borrini-Feyerabend, 1996 ; Bouamrane [éd.], 
2007). L’Unesco, au terme d’une procédure d’éva-
luation, attribue aux régions requérantes le label, qui 
est pour elles source de prestige et de légitimation ; 
et l’organisation internationale affiche un réseau 
comprenant plus de 660 réserves dans 120 pays, 
avec l’ambition d’y représenter toute la diversité 
sociale et biologique de la planète.
Si dans certains cas, l’obtention du statut de 
réserve de biosphère fait surtout figure de validation 
d’une stratégie de gestion territoriale déjà éprou-
vée, à l’instar de certains Parcs Naturels Régionaux 
français (PNR), la démarche de candidature est 
pour d’autres régions l’occasion de repenser en pro-
fondeur le territoire autour d’une nouvelle entité. 
C’est le cas, à des degrés divers, pour les régions 
autrichiennes ici étudiées. Ces réserves sont nom-
mées « Biosphärenparks  » (BSPs) par le comité 
autrichien du programme MaB, qui a jugé que le 
terme « Biosphärenreservat », traduction littérale de 
l’expression anglaise, était porteur de connotations 
négatives, évoquant notamment une conservation 
figée de la nature. Ces « parcs » sont au nombre 
de trois : celui du Großes Walsertal, vallée monta-
gneuse et peu densément peuplée du Vorarlberg, 
qui, reconnu en 2000, fait figure de pionnier ; celui 
de la Wienerwald, vaste territoire de la zone périur-
baine de la capitale, dont le périmètre concerne 
environ 750 000 habitants, reconnu Biosphärenpark 
en 2005 ; et enfin celui du Lungau-Nockberge, éga-
lement région rurale et montagneuse, où le label 
date de 2012. Ce sont, à chaque fois, les collectivi-
tés territoriales qui ont été à l’origine de la candida-
ture, avec une volonté affichée d’impliquer citoyens 
et acteurs locaux dans les processus de décision, 
mais avec des succès divers. Si, dans le Großes 
Walsertal, où la concertation a été assez riche et 
suivie, le label s’est assez rapidement imposé comme 
une référence locale, dans la Wienerwald la mobili-
sation des habitants s’est avérée beaucoup plus diffi-
cile, et la plupart d’entre eux n’avait six ans plus tard 
pas connaissance de l’existence du dispositif. Dans 
les trois cas, une structure d’administration (appelée 
« Biosphärenpark-Management ») a été créée, finan-
cée principalement par les collectivités, et tente de 
fédérer un certain nombre d’acteurs, civils, écono-
miques et institutionnels, autour d’initiatives allant 
dans le sens des principes du statut obtenu.
L’interrogation initiale de l’étude portait sur la 
concrétisation d’un tel statut, qui est censé per-
mettre l’harmonisation de la protection de l’envi-
ronnement et des activités humaines, économiques 
notamment, sans apporter aucune nouvelle mesure 
réglementaire. Quels peuvent être les effets réels 
sur un territoire de ce qui semble être avant tout 
une « appellation », à valeur incitative tout au plus ? 
De fait, pris comme structures, les Biosphärenparks 
autrichiens apparaissaient singulièrement vides. En 
revanche, pris comme projets, ils montraient clai-
rement leur véritable rôle, celui de plate-forme de 
coordination des acteurs, de mise en commun des 
ressources et des savoir-faire du territoire et de cata-
lyseur du discours environnementaliste. Les réalisa-
tions à leur actif relèvent en effet surtout de la com-
munication autour de la qualité du territoire et de 
ses ressources, de la sensibilisation environnemen-
tale, et d’une commercialisation de produits locaux 
qui se présente comme respectueuse de cet envi-
ronnement. En somme, il s’agit donc de mobiliser 
des ressources existantes, notamment biophysiques, 
en les valorisant, c’est-à-dire en leur attachant des 
valeurs augmentées ou développées, en l’occur-
rence bien souvent du domaine de l’esthétique, du 
goût, ou encore de la sensibilité écologiste. Dans ce 
contexte, la grille de lecture que constitue la notion 
de « capital environnemental » peut être utilement 
introduite pour expliquer ce que les BSPs « font » 
des territoires. Plus précisément, nous parlerons de 
formalisation du capital environnemental, que nous 
définissons comme la mobilisation et diffusion de 
valeurs liées à l’environnement sous la forme d’élé-
ments de communication, de discours (verbaux, 
visuels ou matériels) qui mettent en correspondance 
ces valeurs avec des objets du territoire.
Le capital environnemental 
comme clef de lecture
Selon la définition proposée par l’équipe GEOLAB 
(Richard et al., 2015), le capital environnemental est 
« l’ensemble des investissements […] dans l’environ-
nement réalisés par des acteurs selon leurs représen-
tations, intérêts et systèmes de valeurs spécifiques ». 
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La notion d’« environnement » elle-même doit être 
précisée : admettant, avec C. Emelianoff (2003) 1, 
que le cadre biophysique n’est qu’une des spécifica-
tions possibles du terme, on centrera cependant ici 
notre définition sur cette entrée, comme il est cou-
rant de le faire, dans le champ scientifique comme 
dans le champ public. Ce cadre biophysique n’est 
pas pour autant ici considéré comme un donné 
objectif, extérieur à la société, mais bien comme 
une construction sociale (Lascoumes, 2010 ; Rudolf 
et al., 1998). L’efficacité de la définition du « capital 
environnemental » tient notamment à son caractère 
englobant : elle se distingue de l’approche écono-
miste du « natural capital » (Costanza et al., 1997), 
en ne se limitant pas à la dimension financière des 
valeurs qui peuvent être attribuées à l’environne-
ment, mais en intégrant ce que l’économie nomme 
les « valeurs de non-usage » (Bürgenmeier, 2004), 
notamment les valeurs d’existence attachées aux 
objets de nature. La plupart des auteurs (Douglas 
et al., 1996 ; Veyret, 2007) reconnaissent aujourd’hui 
que l’intérêt majeur de la notion réside dans le fait 
qu’elle désigne non seulement un ensemble de 
composantes, mais aussi les relations entre celles-
ci. Le succès actuel de la notion d’environnement 
s’inscrit ainsi dans un renouvellement de la perspec-
tive holiste (Huggett et Robinson in Douglas et al., 
1996, p. 5), marquée par une conscience accrue 
des équilibres et crises écologiques, qui opère un 
rapprochement des sciences dites « naturelles » 
et des sciences sociales. Cette notion implique en 
effet d’envisager comme un tout, et en relation, les 
diverses composantes du milieu. Par conséquent, on 
choisit ici de limiter la notion de « capital environ-
nemental » aux investissements dans un milieu ou 
espace envisagé comme environnement ; l’extraction 
minière, par exemple, qui consiste en l’exploitation 
d’une ressource spécifique sans que les interactions 
avec les autres composantes de l’écosystème parti-
cipent de sa valorisation, peut donc être exclue de la 
définition du capital environnemental. En revanche, 
l’agriculture, autre forme d’exploitation des sols, 
peut participer d’un capital environnemental, pour 
peu qu’elle soit pensée dans une perspective de ges-
tion raisonnée des écosystèmes.
1.  « Environnement : Ensemble des réalités extérieures à un système, notam-
ment à un système social, conditionnant son existence et interagissant 
avec lui. Spécialement, les réalités biophysiques comme environnement 
des sociétés. » 
Entendue ainsi, l’approche par le capital envi-
ronnemental est donc résolument constructiviste 
et holiste, car elle envisage un système de rela-
tions situé – l’environnement, ou un environne-
ment – et replace la valeur économique parmi les 
autres valeurs qui y sont investies. L’approche est 
également dynamique, car en parlant d’« investis-
sement », on se concentre sur l’action ou les pro-
cessus qui créent la valeur. De même que pour 
Marx le capital ne peut se résumer à une somme 
de matériaux ou de biens, n’existe pas sans le « tra-
vail accumulé » et est donc aussi une « relation 
sociale de production » (Marx, 2002 [1849]), le 
capital environnemental est composé d’efforts et 
de relations de valorisation. La caractérisation d’un 
tel capital passe donc par l’identification et l’ana-
lyse des actions, stratégies, discours, associations 
d’acteurs en train de constituer un ou des objets de 
l’environnement comme source de bénéfices (sym-
boliques, sociaux, économiques…). Ce faisant, on 
continue d’étendre la portée de la notion de « capi-
tal », en prenant acte notamment de ses développe-
ments bourdieusiens. Les écrits de P. Bourdieu ont 
en effet approfondi cette dimension relationnelle 
des ressources, en montrant comment les relations 
sociales elles-mêmes, sans aucun aspect matériel 
ou productif, pouvaient constituer une forme de 
capital (Bourdieu, 1980) et cela y compris pour 
des instances collectives (Bourdieu, 2012). Ici, 
cependant, cette dimension relationnelle ne met 
pas en jeu que des acteurs sociaux, mais inclut 
toujours le territoire ou les objets de nature. Le 
capital environnemental est en effet fondamentale-
ment constitué des relations des acteurs à ces élé-
ments biophysiques spatialisés qu’ils construisent 
comme environnement ; il ne se résume donc pas, 
par exemple, à un « capital social » des acteurs 
au sein du champ professionnel ou politique de 
l’environnement. En outre, chez Marx comme 
chez Bourdieu, la notion de capital permet aussi 
d’aborder les jeux de concurrence et de domina-
tion entre les acteurs, jeux fondés sur l’inégalité de 
distribution du capital. L’environnement peut bien 
sûr être au cœur de ces luttes, notamment par le 
biais de l’appropriation foncière (Richard, 2010). 
Mais pour notre cas d’étude, comme on le verra, 
le capital environnemental dessiné par les BSPs 
est assez peu disputé ; un des enjeux est donc de 
comprendre comment cette notion de capital peut 
Dossier thématique : Capital environnemental
44
s’intégrer à l’analyse d’une situation relativement 
consensuelle.
La notion de capital environnemental peut cepen-
dant être confrontée à d’autres concepts voisins pour 
en légitimer le champ d’application et l’utilité scienti-
fique. Le terme de « ressource territoriale » constituait 
ainsi une autre piste de réflexion possible, depuis son 
émergence dans la réflexion géographique (Corrado, 
2004 ; Gumuchian et Pecqueur, 2007). Mais raison-
ner en termes de « ressource » stricto sensu aurait été 
moins fécond dans la mesure où la ressource désigne, 
en première instance, un ensemble d’éléments essen-
tiellement matériels auxquels la société a accordé une 
valeur transactionnelle et qu’elle souhaite exploiter. 
On perdrait avec elle la dimension relationnelle 
apportée par le capital environnemental. De même, 
la ressource affaiblit la perspective processuelle des 
actions de valorisation, puisque la ressource peut être 
encore imparfaitement activée, voire un gisement, à 
la différence d’un capital, qui correspond à sa valori-
sation effective.
L’adjonction de l’idée de territoire, entendue 
comme une portion d’espace sur laquelle est pro-
jeté un système d’intentions et d’actions (Raffestin, 
1980), permettait cependant aux auteurs du concept 
de « ressource territoriale » d’élargir la notion de 
ressource à des composantes plus immatérielles, 
et notamment aux interrelations entre acteurs d’un 
territoire constitutives d’une stratégie de développe-
ment local. Ces relations, ancrées dans les théories 
de la proximité en économie (Carrincazeaux, 2011 ; 
Rallet et Torre, 2004), constituent aujourd’hui une 
externalité positive largement reconnue dans les 
moteurs de l’économie. La territorialité souligne 
également l’importance des valeurs de non-usage 
attachées à l’espace dans l’économie des territoires. 
Elle permet de confirmer, dans l’idée de ressource, 
une « finalité de qualification ou de différenciation 
du territoire et/ou des produits » (Praly, 2010). Pour 
Hervé Gumuchian et Bernard Pecqueur, ainsi, la 
ressource territoriale est «  une caractéristique 
construite d’un territoire spécifique et ce, dans 
une optique de développement » (Gumuchian et 
Pecqueur, op. cit., p. 5). On y valorise bien, cette 
fois, le poids des relations informelles entre acteurs, 
les représentations qu’ils se font de leur territoire 
et la finalité qu’ils lui attribuent comme de réels 
moteurs économiques locaux. Les réseaux sociaux 
spatialisés, les ancrages territoriaux et les stratégies 
de développement y acquièrent ainsi un poids comp-
table. Et quand bien même la notion de ressource 
territoriale semble ainsi s’inscrire préférentiellement 
dans le registre de l’économie, elle n’oublie pas d’in-
tégrer à l’évaluation de la ressource une dimension 
socio-constructiviste.
En quoi le capital environnemental permet-il donc 
de spécifier plus efficacement l’idée de ressource 
territoriale ? Si le « capital » est bien entendu ici 
dans son acception bourdieusienne, comme on l’a 
proposé plus haut, il renforce à la fois la dimension 
relationnelle introduite par la ressource territoriale 
et l’idée d’une accumulation de ressources repro-
ductibles permettant d’alimenter un bénéfice – donc 
l’idée d’une stratégie et d’une finalité. L’épithète 
« environnemental », quant à elle, permet d’une part 
de rappeler la perspective holiste privilégiée dans les 
approches sociales du monde biophysique, et d’autre 
part de cibler plus spécifiquement dans le territoire 
les discours et stratégies d’acteurs construits autour 
de la composante biophysique des territoires. Le 
capital environnemental renforce donc l’idée de pro-
duction et de mise en circulation d’une ressource 
spécifiquement attachée à la construction sociale 
du naturel.
L’étude de cas proposée devrait nous permettre 
de « tester » cette définition du capital environne-
mental ; de préciser son champ d’application, de 
pertinence, ses caractéristiques ou propriétés. Les 
Biosphärenparks autrichiens nous fournissent de 
nombreuses illustrations, esquissées ci-dessus, des 
diverses stratégies d’expansion et d’exploitation du 
capital environnemental ; ils permettent d’appro-
cher divers champs (Bourdieu, 1984) dans lesquels 
ce capital se réalise, et notamment le champ envi-
ronnementaliste. Ils donnent ainsi des pistes de 
réponses à la question générale : comment le capi-
tal environnemental se concrétise-t-il sur un terri-
toire ? Comment passe-t-on d’un ensemble d’objets 
de l’environnement et d’un ensemble de valeurs à un 
système – localisé – d’objets valorisés ?
La réflexion livrée ici s’appuie sur un travail de 
terrain (Geffroy, 2012), dont l’objectif était de saisir 
le rapport entre le « concept » du Biosphärenpark 
et ses effets sur le territoire. Ont été menées une 
enquête par entretiens semi-directifs auprès d’ac-
teurs impliqués, professionnellement ou bénévo-
lement, dans le fonctionnement et la gestion des 
BSPs, assortie d’observations de terrain centrées sur 
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les signes matériels de la présence du BSP (pan-
neaux d’information et de sensibilisation principale-
ment) ; et une analyse qualitative 2 des discours ainsi 
obtenus. La collecte et l’analyse d’informations sur 
les différents sites institutionnels et de promotion 
des parcs vient compléter et actualiser ce travail.
Ce que n’est pas le 
Biosphärenpark : une structure 
dédiée à la seule conservation 
de ressources naturelles
L’étude menée sur ces territoires a montré les 
nombreux écueils d’une appréhension superficielle 
de ces objets, les BSPs, comme dispositifs de pro-
tection de l’« environnement », et donc la nécessité 
de concevoir ce dernier autrement que comme une 
somme de « ressources naturelles » à exploiter ou 
protéger. Label venant valider les caractéristiques, 
les activités, la gestion d’un territoire, une réserve 
de biosphère n’a pas grand-chose d’un « espace pro-
tégé » au sens de structure administrative et outil 
législatif de protection de l’environnement. Sur la 
question des éventuelles modifications de la légis-
lation, qui leur était explicitement posée, les per-
sonnes interrogées ont été claires et unanimes, à 
l’exemple de l’une d’elles, employée de l’instance 
de gestion du BSP Wienerwald : « Ça n’a apporté 
presque aucun changement dans le cadre juridique 3. »
L’étude des textes de loi montre que les BSPs 
ne remplacent en effet aucun cadre législatif. 
Les décrets de création des BSPs (Bundesland 
Vorarlberg, 2005 ; Bundesland Wien, 2006) 
reprennent les catégories de protection déjà en place 
pour détailler le zonage, et notamment, en guise de 
zones « cœurs », des « Naturschutzgebiete 4 », un 
des statuts les plus stricts de protection environ-
nementale dans la loi autrichienne. Seules ces der-
nières sont concernées par des mesures restrictives, 
qui se résument en une seule phrase dans le texte de 
référence du BSP Wienerwald : « Tout usage agri-
cole ou forestier est interdit dans les zones cœurs 5. »
Les autres zones, dites « tampons » et « de déve-
loppement », ne font l’objet que de recommanda-
tions, de phrases à caractère incitatif. Le fonctionne-
2.  Grandement facilitée par l’usage du logiciel de textométrie TXM (Heiden 
et al., 2010).
3.  Traduction personnelle.
4.  « Aires de protection de la nature », traduction personnelle.
5.  Traduction personnelle.
ment des Biosphärenparks est donc, de manière très 
comparable aux PNR français, plutôt contractuel et 
collaboratif ; les incitations prennent la forme de 
chartes, élaborées au cours de réunions de concer-
tation ouvertes à tous, et que les communes parti-
cipantes s’engagent à respecter. Les trois parcs ont 
élaboré de tels documents 6, de formes et d’ampleurs 
différentes, qui font office de déclaration d’intention 
et n’ont pas de caractère impératif. En outre, les 
instances de gestion – et par là le « poids » adminis-
tratif du dispositif – sont laissées au libre choix des 
acteurs locaux.
De prime abord, on pourrait ainsi avoir l’impres-
sion que ces BSPs sont principalement des habil-
lages, des opérations de communication ou de mar-
keting, au sens étroitement commercial du terme. 
Difficile en effet de percevoir la présence et l’action 
des parcs autrement que par les panneaux d’infor-
mation et de sensibilisation placés dans les centres 
villageois, ou par les « portes du parc » matériali-
sées par des panneaux encadrant les routes d’ac-
cès (figure 1) ; difficile de faire la liste des actions 
concrètes des instances de gestion, puisqu’elles 
fonctionnent surtout par incitation et par soutien. 
En outre, si le dispositif suscite approbation et bien-
veillance presque unanimes (Weixlbaumer et Coy, 
2009), l’enthousiasme des citoyens pour l’implica-
tion – bénévole surtout – dans les projets portés par 
le parc et les processus de décision reste modéré. 
Une grande partie des personnes interrogées fait 
en effet le constat de la faiblesse relative de la par-
ticipation de la population, ou d’un essoufflement 
de celle-ci après une phase initiale de réflexion et 
d’échanges. Est-ce à dire que le Biosphärenpark est 
une coquille vide ?
Ce que le Biosphärenpark 
semble être : un projet pour  
un territoire
« C’est au fond tout le concept du Biosphärenpark, 
à part dans les zones cœurs, il n’y a pas de prescrip-
tions législatives, pas de règlements législatifs pour 
6.  Disponibles (au 13 juin 2017) sur les sites des parcs aux adresses sui-
vantes : [http://www.biosphaerenpark.eu/tl_files/bilder/news-aktuelles/Leit-
bild%20UNESCO%20Biosphaerenpark%20Salzburger%20Lungau%20
V%200.98_%2002%2006%2014.pdf] pour le Lungau ; [https://www.bpww.
at/de/artikel/biosphaerenpark-wienerwald-leitbild] pour la Wienerwald ; 
[http://www.grosseswalsertal.at/gemeindeamt/download/222732461_1.pdf] 
pour le Großes Walsertal.
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déterminer la gestion… à partir de là, pour moi le 
Biosphärenpark entier, la zone entière, la région 
entière, est un processus de participation en soi 7. »
C’est ainsi que résume la situation, sans que le 
terme de « processus » soit introduit par l’enquêteur, 
une employée de l’office autrichien de gestion de 
la forêt, affectée au BSP Wienerwald. De manière 
générale, les personnes interrogées parlent plus 
volontiers, pour décrire ces parcs, de « projets » que 
de « structures », et plus précisément de projets de 
développement du territoire. L’expression « projet 
de territoire » fait généralement écho à la mise en 
œuvre des théories du développement local telle 
qu’elle a été popularisée en France au cours des 
années 1990. Dans le cas particulier des espaces 
ruraux autrichiens, les BSPs tendent vers ce modèle 
en ce qu’ils satisfont en partie à un certain nombre 
de critères caractéristiques du développement local : 
la mise en dialogue des acteurs locaux, l’approche 
intégrée du territoire, croisant l’environnement, 
l’agriculture et le tourisme en particulier, produi-
sant une convergence de vues autour d’une stratégie 
commune de développement. Les entretiens font en 
7.  Traduction personnelle.
effet ressortir comme principales fonctions du BSP, 
la facilitation du dialogue, la sensibilisation à l’envi-
ronnement, et la redynamisation économique dans 
le cadre d’un développement « durable », dont les 
termes et les principes sont largement partagés. La 
nature du BSP semble plus processuelle que struc-
turelle ; et son rôle, on le voit dans la lettre même 
des textes de loi, est d’encourager les habitants des 
territoires concernés à orienter leurs activités et 
leurs pratiques vers une meilleure prise en compte 
de l’environnement « naturel » et de ses évolutions, 
mais aussi à tirer profit de cette orientation. Plutôt 
que l’idée de « conservation » des ressources, natu-
relles ou autres, c’est l’idée d’une valorisation rai-
sonnée, beaucoup plus consensuelle, qui sert de 
fondement aux BSPs. Ces conclusions rejoignent 
pour l’essentiel celles de J.-E. Beuret (2011), qui 
insiste notamment sur la création d’un « milieu dia-
loguant et innovant » (p. 468) dans les réserves de 
biosphère, dont il analyse un échantillon internatio-
nal. Ce modèle de gestion fondé sur le dialogue et 
l’incitation, qui se concrétise dans des projets tels 
que ceux présentés ci-après, est en effet aujourd’hui 
largement diffusé.
Figure 1 : Un des panneaux d’entrée dans le Biosphärenpark Großes Walsertal. (V. Geffroy, 2012)
 One of the entrance signposts of the Biosphärenpark Großes Walsertal
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Dans les trois régions autrichiennes étudiées, 
des marques et labels de qualité ont été dévelop-
pés, avec la collaboration du Biosphärenpark, pour 
distinguer des produits locaux. Dans le parc de 
Lungau-Nockberge, c’est ainsi la pomme de terre 
locale, nommée dans la région « Eachtling », qui 
fait office d’emblème culinaire. Affirmant la qualité 
du produit, qui serait notamment due à l’altitude 
de la région, les producteurs se sont regroupés en 
association afin de crééer une marque et de la pro-
mouvoir 8, promotion aujourd’hui largement relayée 
par le BSP Lungau-Nockberge et ses espaces de 
communication 9. De même, des éleveurs des envi-
rons de Vienne ont profité de la création du BSP 
Wienerwald en 2005 pour engager un processus de 
reconnaissance de « marque de qualité » pour leur 
viande de bœuf et de veau 10. Là, le statut Unesco 
est inscrit dans la définition même de l’appellation : 
les « Wienerwald Weiderinder », « bœufs des prés 
de la Wienerwald », sont, selon la définition de 
l’association de producteurs, des animaux qui « ont 
passé au moins 200 jours de leur vie sur les prés 
du Biosphärenpark Wienerwald 11 ». Ces efforts de 
valorisation de produits agricoles ont abouti, notam-
ment, à une reconnaissance nationale, par le biais du 
programme ministériel « GenussRegion 12 », qu’on 
pourrait traduire par « régions du goût », qui fait un 
inventaire des produits régionaux « typiques » de 
l’Autriche. La promotion des produits « du terroir » 
est désormais une constante des stratégies écono-
miques des territoires ruraux européens ; et dans le 
cas autrichien, on relève au moins un autre réseau 
de territoires « protégés », celui des « Naturparke », 
qui tente de fédérer de tels projets. On fait jouer 
par ce biais un ensemble assez diversifié de valeurs, 
celles de la tradition, celles de l’environnementa-
lisme, celles du régionalisme et du nationalisme, 
espérant ainsi augmenter la notoriété et la valeur 
monétaire de ces produits agricoles, en en faisant 
de véritables expressions de la qualité du lieu. 
L’accent est en effet toujours mis sur les conditions 
écosystémiques « idéales » qui seules permettent 
d’aboutir à de tels produits. On entend ainsi ancrer 





11.  Idem. Traduction personnelle.
12. [ http://www.genuss-region.at/]
valorisation est alors autant celle du territoire que de 
ses produits. Dès lors, la délimitation du territoire, 
notamment par les panneaux d’entrée (figure 1), 
prend un rôle symbolique fort : loin de se limiter 
à un affichage publicitaire, elle désigne le territoire 
comme un environnement social et naturel singulier, 
et privilégié. C’est probablement là une des formes 
les plus courantes et les plus évidentes d’exploita-
tion du capital environnemental. Elle fait clairement 
apparaître les différentes composantes nécessaires 
à l’élaboration d’un tel capital : non seulement les 
produits d’un sol ou d’un élevage, mais aussi le 
contexte biophysique, les acteurs et les structures 
humaines et économiques du territoire concerné. 
Il s’agit précisément des critères de base d’une 
réserve de biosphère tels qu’ils sont définis par le 
cadre statutaire de Séville (Unesco, 1996), qui sti-
pule qu’elles doivent inclure à la fois des espaces de 
stricte préservation et des écosystèmes socialement 
entretenus, avec un objectif de développement local 
« durable ». Un dernier exemple pris dans le BSP 
du Großes Walsertal permet de voir que, dans bien 
des cas, c’est bien d’élaboration plutôt que d’exploita-
tion du capital environnemental qu’il s’agit : le projet 
« Alchemilla 13 », soutenu par le BSP, est en effet 
centré sur la « redécouverte » de savoirs et savoir-
faire présentés comme oubliés. Il s’agit d’un projet 
de partage de connaissances sur les plantes de la val-
lée, notamment sur leurs vertus curatives et attraits 
culinaires, porté par un groupe de femmes qui se 
désignent comme « Kräuterfrauen 14 ». Celles-ci se 
réunissent pour des séances de formation, et com-
mercialisent les produits qu’elles tirent des plantes, 
marqués du logo du BSP. Mais le cœur du projet, 
tel qu’il est présenté par le site web, c’est la création 
d’une communauté d’entraide et de sociabilité, et la 
valorisation de savoir-faire spécifiques. Une accep-
tion restrictive du capital environnemental, centrée 
sur les produits du sol et leur commercialisation, 
ne permettrait pas dans ce cas de voir les compo-
santes principales de ce capital spécifique que le 
projet Alchemilla identifie et élabore : ce sont les 
composantes sociale, faite de relations humaines, 
et technique, faite de savoir-faire. Là encore, on 
perçoit l’écho du cadre de Séville (Unesco, op. cit.), 
qui souhaite promouvoir une relation positive entre 
13. [ http://www.grosseswalsertal.at/alchemilla/].
14.  Difficile de traduire ce terme qui associe les femmes (« Frauen ») aux 
herbes médicinales et/ou aromatiques (« Kräuter »).
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une société locale et son environnement, ce qui 
implique l’existence d’une dynamique développée 
par les acteurs locaux.
Une partie importante des efforts de formalisa-
tion du capital environnemental dans les réserves de 
biosphère consiste, on le voit, à réinventer (« redé-
couvrir », comme on aime à le dire) des produits 
et des pratiques en les présentant comme locaux, 
naturels et traditionnels, donc en les investissant des 
valeurs correspondantes. Une partie importante des 
investissements dans ce capital relève donc de stra-
tégies de communication et de présentation. Et c’est 
là que le rôle des BSPs s’avère central 15 : les struc-
tures d’administration mises en place, s’appuyant sur 
le label et le nom de l’Unesco, « singularisent » la 
région (Debarbieux et al., 2008) en lui donnant une 
identité visuelle, un cadre de référence commun, et 
surtout des outils de communication, à commencer 
par les sites web. En faisant office de plate-forme 
de diffusion, d’organe fédérateur, en distribuant des 
certificats de qualité à des produits et des entre-
prises locales, ils organisent bel et bien la formali-
sation du capital environnemental, qui est une des 
étapes de son élaboration. En témoignent également 
les dispositifs de promotion touristique des BSPs, 
qui dans un registre tout aussi classique font valoir 
la beauté de leurs paysages et la qualité, la « natu-
ralité » de leurs environnements. La rhétorique du 
développement durable y est omniprésente : le site 
de promotion touristique du Großes Walsertal 16 
comme celui du Lungau 17 affirment dès la page 
d’accueil proposer des « vacances durables 18 ». Le 
second affirme même on ne peut plus clairement 
que l’environnement régional est un capital : « Notre 
produit, c’est le Lungau lui-même 19. »
À y regarder de près, les réserves de biosphère 
autrichiennes, qu’on ne peut vraiment qualifier d’es-
paces protégés, sont avant tout des outils de cohé-
sion territoriale : elles se font espaces d’échanges 
entre les acteurs locaux, plate-formes de diffusion 
et de soutien des activités, initiatives et produits 
locaux, et catalyseurs d’un discours, celui du déve-
loppement durable, le tout dans une perspective 
15.  Ici il faut distinguer entre les régions ; dans la Wienerwald, la présence 
effective du BSP à l’échelle de la région est bien moindre que dans les 
deux autres cas. Voir (Geffroy, 2012).
16. [ http://www.vorarlberg-alpenregion.at/walsertal/]
17. [ http://biosphaerenpark.com/]
18.  « nachhaltigen Urlaub ».
19.  Traduction personnelle.
assumée de développement territorial. Ce qui 
signifie que cette cohésion augmentée doit servir la 
valorisation du territoire, valorisation d’abord écono-
mique, dans un cadre de pensée et d’action certes 
politique mais de plus en plus consensuel dans 
les régions concernées, celui de l’environnemen-
talisme (Zimmerer, 2006). Si les Biosphärenparks 
sont essentiellement affaire de discours, celui-ci est 
performatif ; relayé par les acteurs locaux, il oriente 
les politiques publiques de développement du ter-
ritoire et influe sur les initiatives privées. Les res-
ponsables et citoyen(ne)s interrogé(e)s reprennent 
abondamment les thèmes de l’« économie » et de la 
« nature », principalement pour évoquer la nécessité 
d’une symbiose entre les deux domaines ; mais c’est 
le développement économique qui apparaît comme 
un horizon en soi, la protection de la nature en étant 
une modalité, certes incontournable pour toutes les 
personnes interrogées. Il en ressort que le BSP est 
compris bien plus comme partie prenante d’un pro-
jet de développement territorial que comme une 
structure de conservation des ressources.
L’analyse à travers le concept de capital paraît bien 
fructueuse, et permet de louvoyer entre plusieurs 
écueils, si l’on s’en tient rigoureusement à la défini-
tion proposée. Celui, d’abord, d’une analyse par trop 
naturaliste, de l’ordre de la comptabilité écologique 
(Costanza et al., 1997), où la variable anthropique 
n’est qu’une condition de l’actualisation ou de la 
destruction de la ressource (Gagnon et al., 2008). 
Celui, ensuite, d’une vision par trop économiste, 
centrée sur l’accumulation de ressources et l’inscrip-
tion dans le territoire de rapports de concurrence et 
de domination (Torre, 2010). Ceux-ci existent cer-
tainement, mais sont relativement discrets dans les 
régions rurales et montagneuses du Lungau et du 
Grosses Walsertal, très faiblement peuplées (18 hab./
km² pour le Großes Walsertal, 23 hab/km² pour le 
Lungau-Nockberge) 20, sans développement significa-
tif des sports d’hiver relativement à certaines régions 
proches – notamment le Tyrol. Dans la Wienerwald, 
une forêt périurbaine, les densités de population et 
la richesse rurale sont nettement plus élevées mais le 
statut de BSP fait l’objet de très peu de débats, étant 
connu d’un nombre réduit d’acteurs locaux. Dans les 
deux premiers cas d’étude en tout cas, on observe un 
20.  http://www.grosseswalsertal.at/Region/Gemeinden/Das_Grosse_Walsertal; 
http://www.biosphaerenpark.eu/de/lungaunockberge-im-unesco-biosphae-
renpark-lungau.html].
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relatif consensus autour du projet de BSP avec des 
formes de mise en commun des ressources, des stra-
tégies collaboratives d’élaboration et de valorisation 
d’un capital que les faibles densités rendent abon-
dant. Comme le soulignent C. Gagnon et al. (2008), 
ou encore H. Lamara (2009), ce type de capital ne 
peut d’ailleurs être valorisé sans activer les méca-
nismes de gouvernance de la collectivité concernée. 
Son élaboration, collective et progressive, fait office 
de stratégie politique et économique pour nombre de 
territoires ruraux similaires, en Autriche (Dax, 2001) 
comme ailleurs. Le cas étudié est ainsi représentatif 
d’une tendance de fond : c’est aujourd’hui très sou-
vent dans l’« environnement » que les acteurs locaux 
des régions rurales entendent puiser leurs ressources 
économiques. De nombreux problèmes surgissent 
bien sûr des acceptions divergentes de cet « environ-
nement » ; mais partout on entend le « préserver » 
ou le « protéger ». Et les projets tels que les réserves 
de biosphère autrichiennes, ou les PNR français, qui 
sont très semblables aux dispositifs ici étudiés, sont 
une des solutions que l’on tente d’apporter à l’appa-
rente contradiction du « développement 21 » des acti-
vités économiques et de la préservation d’un environ-
nement donné – contradiction que l’approche par le 
capital environnemental permet justement d’effacer. 
L’avenir, pour les acteurs de ces territoires, semble 
donc effectivement se trouver dans l’élaboration 
d’un capital environnemental, et ceci dans un cadre 
précis, celui du paradigme environnementaliste. Et 
les recherches récentes montrent que de tels projets 
peuvent contribuer efficacement à cette élabora-
tion : on observe ainsi, dans les PNR français par 
exemple, des situations d’« embourgeoisement rural » 
(Desponds, 2007 ; Richard et al., 2014), qui, si elles 
ne relèvent pas complètement du « développement 
économique  » souhaité, sont bien une forme de 
valorisation. Si les aménités environnementales, qui 
encouragent des choix résidentiels, doivent bel et bien 
être considérées comme un capital à part entière, leur 
conversion en valeurs financières, notamment immo-
bilières, donnent une mesure commode de l’élabora-
tion et de l’entretien de ce capital 22.
21.  Si le terme, marqué par le paradigme de la croissance, est encore quasi 
hégémonique, il serait bien plus juste dans beaucoup de régions rurales 
de parler de « maintien » des activités économiques, ou même simple-
ment d’« implantation » afin de ne pas s’embarrasser d’une perspective 
diachronique.
22.  Pour le cas des BSPs autrichiens, on ne dispose pas encore de données 
qui permettraient de tirer des conclusions similaires (N. Weixlbaumer, 
2016, communication personnelle).
Peut-être faut-il désormais, au vu de ces évolu-
tions, notamment la généralisation du paradigme 
intégrateur, c’est-à-dire de la «  protection de la 
nature en contexte social » (Weixlbaumer, 2006), 
prendre les espaces dits « protégés » pour ce qu’ils 
sont vraiment – et cela n’a rien de péjoratif a priori –, 
c’est-à-dire des cadres de formalisation du capital 
environnemental des territoires.
Enjeux théoriques de  
la « formalisation » du capital 
environnemental
Les actions menées relèvent bel et bien de la 
recherche et de la valorisation d’un capital  : on 
entend y trouver, sous une forme ou une autre, un 
bénéfice. Passé ce constat, et étant admise la per-
tinence de la grille de lecture du capital environne-
mental, le cas étudié mène à plusieurs réflexions qui 
pourraient contribuer à renforcer celle-ci.
Nous proposons de parler, pour qualifier l’action 
d’un tel « espace protégé », de formalisation du capi-
tal environnemental local : une grande partie des 
actions qu’il porte relèvent de la communication, 
de la diffusion, du discours sur les lieux et l’environ-
nement, qui sous une apparence de vacuité déter-
minent grandement la ou les valeurs de ce capital. 
Sans cette formalisation, qui met en correspondance 
les objets avec des valeurs, le capital environnemen-
tal reste à l’état potentiel. En l’occurrence, elle se 
fait dans un cadre idéologique bien identifié, celui 
du développement durable, qui imprègne désor-
mais la grande majorité des projets de territoire. 
C’est ce qui fait aujourd’hui qu’un certain nombre 
de sources de richesse, telles que le capital envi-
ronnemental réalisé dans les BSPs, échappent à 
l’analyse marxienne du capitalisme industriel, mais 
aussi à l’analyse économiste du « natural capital » 
(Costanza et al., 1997). En effet, selon Marx, dans 
le système capitaliste, « pour la première fois, la 
nature devient un pur objet pour l’humanité, une 
pure affaire d’utilité » (Marx, 2011). Or, même dans 
le cadre strict de l’économie capitaliste, les valeurs 
symboliques, culturelles ou esthétiques accordées 
à la « nature » ont aujourd’hui un poids ; et, dans 
les cas étudiés par exemple, celles-ci débordent lar-
gement du seul cadre du profit financier, obligeant 
à considérer la diversité des valeurs attribuées à ce 
capital spécifique que l’on qualifie d’environnemen-
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tal. En outre, celui-ci est nécessairement situé  : 
attaché à un ensemble de conditions ou d’éléments 
spécifiques à un lieu ou un espace (qui peut être 
global), et en interrelation, il n’est pas mobile. 
Le capital environnemental n’obéit donc pas, par 
exemple, à la nécessité d’expansion géographique 
du capital, la « spatial accumulation » théorisée par 
D. Harvey (1975), qui montrait par là l’importance 
de la dimension spatiale dans l’analyse d’un capi-
talisme défini notamment par sa dépendance à la 
croissance. Au contraire, dans notre cas d’étude, 
l’objectif recherché est la réalisation d’un capital 
localisé. Est-il alors possible de penser un capital 
sans croissance et sans expansion géographique ? 
Dans les régions étudiées, malgré le vocabulaire 
utilisé, l’horizon n’est en effet pas nécessairement 
la croissance économique à long terme ; il ne s’agit 
pas tant de développer une activité économique que 
de l’implanter de manière durable.
Un des objectifs de la formalisation de ce capital 
pour des régions telles que les BSPs peut être, sim-
plement, de se forger une réputation de « modèles 
[…] de développement durable des territoires  » 
(Unesco, 1996), et ainsi d’augmenter leur « capi-
tal symbolique collectif » (Harvey, 2001b), objectif 
devenu commun dans un contexte de mise en com-
pétition des territoires. Mais cette compétition se 
décline en différentes arènes, et ce n’est que rela-
tivement à d’autres territoires aux enjeux similaires 
que ce capital peut être un avantage. Et en identi-
fiant le système de valeurs par et pour lesquelles un 
capital environnemental est créé, on peut procéder 
à une analyse plus fine et distinguer des champs, 
au sens bourdieusien (op. cit.), pour lesquels ce 
capital est pertinent. De même que (Clivaz et al., 
2011) proposent d’analyser le positionnement des 
stations touristiques au sein d’un champ touristique 
spécifique, on peut supposer que les démarches de 
formalisation du capital environnemental de ter-
ritoires tels que les BSPs s’inscrivent dans un ou 
des champs spécifiques. Le discours des interrogés 
permet d’identifier quelques domaines récurrents 
où le capital environnemental local est valorisé, 
qu’il est difficile cependant de considérer sans 
hésitation comme des champs à part entière, au 
vu de leur multiplicité et leur caractère vague : ils 
évoquent le développement économique en général, 
toujours dans le cadre des valeurs du développe-
ment durable, ils évoquent le dialogue et la cohé-
sion sociale, la qualité de vie. On pourrait dire que 
cette valorisation se fait en général dans le champ 
environnementaliste, qui comme configuration de 
valeurs et d’acteurs comprend non seulement des 
intérêts économiques, mais aussi sociaux (qualité 
des relations sociales, légitimation morale…). Mais 
un autre champ semble essentiel pour la valorisation 
de ce capital, et s’il est évoqué par les interrogés, 
il ne l’est peut-être pas autant qu’il le devrait eu 
égard à son importance : c’est le champ touristique, 
valable également pour des territoires moins spé-
cialisés que les stations touristiques étudiées par 
Clivaz et al. (2011). C’est en effet un secteur éco-
nomique primordial, au moins pour les deux parcs 
de régions rurales. N’ayant pas développé d’infras-
tructures massives de sports d’hiver, le Lungau et 
le Großes Walsertal cherchent aujourd’hui à déve-
lopper un tourisme dit « durable » – on retrouve 
là bien entendu le champ environnementaliste –, 
où de nombreuses activités non strictement touris-
tiques trouvent en réalité d’importants débouchés : 
ainsi de la commercialisation des produits du terroir 
et de l’offre gastronomique qui l’accompagne. De 
manière générale, la fréquentation touristique des 
régions rurales et de montagne, toujours motivée par 
l’attrait des paysages, l’est également de plus en plus 
par le cadre de valeurs abondamment évoqué ici et 
qui attribue à certains lieux une qualité particulière 
(voir plus haut). L’importante promotion touristique 
faite par les sites web témoigne de ce positionne-
ment marqué des BSPs dans le champ touristique ; 
mais la signalétique des parcs elle-même, illustrée 
par la figure 1, participe de la visibilité donnée au 
territoire dans ce champ, et de la diffusion d’une 
« identité » portée par le label du BSP. Les BSPs 
autrichiens se positionnent donc dans un sous-
champ du tourisme : c’est le champ du tourisme à 
sensibilité environnementaliste, souvent dit – mais 
l’expression ne se rapporte pas toujours à un concept 
précis, encore moins à un ensemble homogène d’ac-
tivités et de pratiques – tourisme « vert ».
Pour comprendre la valorisation d’un capital envi-
ronnemental donné, il faut donc analyser la relation 
entre des ressources et un ensemble de valeurs, 
identifier un champ au sein duquel cette relation 
peut se déployer ; en décrivant par exemple dans 
les BSPs les différents acteurs et leurs stratégies. 
Mais pour saisir la réalisation de ce capital, c’est-à-
dire les façons dont il est exploité ou mobilisé, il est 
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utile de se rapprocher encore de l’action proprement 
dite : ici, manger les produits du terroir, parcourir la 
montagne enneigée en skis de randonnée, ou encore 
installer un parc de panneaux solaires (le Großes 
Walsertal en a fait l’expérience, cf. Hinteregger et 
al., 2015), par exemple. Ces « actions » relèvent 
toutes d’un ensemble d’investissements dans un 
environnement appréhendé comme tel – c’est-à-
dire comme ensemble situé d’interactions biophy-
siques et sociales – mais présentent une certaine 
diversité : la dernière relève pleinement de l’aména-
gement du territoire, et à ce titre peut être considé-
rée comme un investissement « fixe » ; mais les deux 
premières sont de l’ordre de la pratique, des lieux 
ou de l’espace. C’est-à-dire que des actions y sont 
menées, qui engagent et créent également des signi-
fications ; ainsi employée, la notion de « pratique » 
permet d’exprimer la consubstantialité du « faire » 
et de la signification (Stock, 2004) dans les rapports 
à l’espace des acteurs sociaux. Dans les BSPs, on le 
voit, le capital environnemental n’existe que par les 
acteurs qui « investissent » les territoires, par des 
actions matérielles, engageant ou modifiant l’espace 
physique, mais aussi des conceptions – des « shared 
understandings » (Schatzki, 2015 ; Schatzki et al., 
2001), notamment la vision, partagée par la plupart 
des acteurs locaux, de leur région comme un ter-
ritoire « à protéger », mais aussi à « développer ». 
Plutôt qu’accumulé ou investi dans des structures 
– « spatially fixed », au sens de D. Harvey (1981, 
2001a) – comme pourrait le laisser penser le sta-
tut de «  réserve » ou de « parc » attribué par le 
label Unesco, le capital ici identifié est tourné vers 
l’usage, la réalisation à travers des pratiques, notam-
ment touristiques. Ces dernières mobilisent en effet 
constamment des conceptions, voire des imaginaires 
(Debarbieux, 2003 ; Gravari-Barbas et Graburn, 
2012) des lieux, mais toujours par la présence phy-
sique : le déplacement, la « visite » des lieux. Ce 
n’est pas tant dans l’exploitation d’un stock de res-
sources que dans la pratique des lieux – bien sûr, la 
consommation directe de certaines ressources peut 
relever de la pratique des lieux, notamment lorsque 
les produits sont présentés comme « du terroir » – 
que le capital environnemental trouve, dans notre 
cas, sa concrétisation. Parler « d’investissements » 
ou de « pratiques » est un moyen de recentrer l’ana-
lyse sur l’échelle humaine de la compréhension et de 
l’action, sur la « pratique » comme concept primor-
dial de la compréhension du monde social (Schatzki 
et al., 2001), et notamment, ici de la construction 
sociale de l’environnement (Rudolf et al., 1998). 
C’est une manière de dire que les espaces et les lieux 
n’ont de sens et de valeur que parcourus et représen-
tés ; la notion de capital environnemental, parmi bien 
d’autres propositions théoriques, semble donc nous 
inviter à considérer les espaces, les territoires, les 
milieux, comme pratiqués plutôt qu’exploités.
Conclusion
La notion de capital environnemental, comme 
grille d’analyse multidimensionnelle de l’environ-
nement et de ses valeurs socialement construites, 
s’avère efficace pour synthétiser les stratégies de 
développement territorial qui sont au fondement 
des Biosphärenparks autrichiens. Elle est notam-
ment utile pour évaluer la performativité du dis-
cours environnementaliste au sein de tels projets. 
Mais les spécificités de ce capital suffisent-elles à 
en faire une notion originale, ou se résume-t-elle à 
une application à un objet spécifique, en l’occur-
rence l’environnement dit « naturel » des sociétés 
humaines, des théories marxiennes et bourdieu-
siennes ? Si ces dernières avaient déjà dépassé une 
conception statique du stock ou des « ressources 
naturelles », le capital environnemental contribue 
à compléter la réflexion sur le caractère relationnel 
des valeurs dans les sociétés et leurs économies : 
en effet, il caractérise certes une relation entre des 
acteurs sociaux, mais aussi et surtout la relation 
que ceux-ci entretiennent avec les espaces et les 
objets « de nature ». L’essentiel est d’admettre d’une 
part le caractère socialement construit des valeurs 
accordées aux composantes du monde biophysique, 
et d’autre part la multiplicité de ces valeurs. Cela 
implique de se défaire d’une vision strictement éco-
nomiste, où la seule valeur vraiment pertinente serait 
financière, les autres types d’investissement n’étant 
que des moyens d’aboutir à celle-ci. L’illustration ici 
proposée, le Biosphärenpark autrichien, est une des 
formes les plus élaborées de constitution d’un capi-
tal environnemental, de plus en plus employée dans 
les politiques publiques des espaces ruraux : il s’agit, 
en encourageant l’attribution de valeurs diversifiées 
à des espaces relativement peu anthropisés, de for-
maliser un capital environnemental, et d’en faire la 
base d’un projet de territoire.
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